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Taxe Incendie

Contexte règlementaire 
Dans le cadre de la loi de finances pour 2025, les dispositions de l’article 1001 du Code général 
des impôts relatives à la taxe spéciale sur les conventions d’assurance (TSCA) applicable aux garanties 
incendie et aux pertes d’exploitation consécutives ont été modifiées.

Cette évolution concerne l’ensemble des contrats comportant une garantie incendie, qu’ils couvrent des 
entreprises, des organismes publics ou des associations, et s’applique pour toutes facturations à compter du 
1er juillet 2025.

La TSCA, intégrée dans la prime d’assurance et reversée par l’assureur à l’État, voit ainsi son taux ajusté selon 
la nature des biens assurés et leur affectation. Cette réforme se traduit, pour une majorité des locaux abritant 
une activité professionnelle, par une augmentation du taux applicable, susceptible d’avoir un impact sur le 
montant des cotisations TTC notamment lors du renouvellement des contrats.

Situation avant /après de la TSCA incendie

Affectation du bien Avant le 1er juillet 2025 À compter du 1er juillet 
2025

Cas général
Taux normal de 30% sur la part 
de prime incendie

Taux normal de 30% sur la part 
de prime incendie
(pas de changement)

Activités professionnelles Taux réduit à 7% sur la part de 
prime incendie

Taux réduit porté à 12% sur la 
part de prime incendie

Bâtiments administratifs des
collectivités territoriales

Même taux que les activités
professionnelles (voir ci-dessus)

Taux réduit spécifiquement créé
à 7% sur la part de prime
incendie
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Définitions
Les activités professionnelles
Les biens doivent être affectés à un usage professionnel. 
Pour apprécier si cette condition est remplie, il faut considérer, non pas la nature de la profession exercée par 
l’assuré, mais la destination réellement donnée au bien.
L’usage professionnel peut être défini comme l’usage à titre de profession, et donc dans le cadre d’un travail 
habituel rémunérateur. Outre la recherche d’un but lucratif, l’usage professionnel suppose la réunion d’un cri-
tère d’habitude, et d’un critère d’indépendance.

Les bâtiments administratifs des collectivités territoriales
Ce sont des biens immobiliers appartenant à des collectivités territoriales ou à leurs groupements et affectés 
à une activité administrative ou de service public, qui ne sont pas affectés ni à l’habitation ni à une activité 
industrielle, commerciale, artisanale ou agricole.

Sources d’information (cliquer sur le lien pour y accéder)
•	 legifrance.gouv.fr
•	 assemblee-nationale.fr
•	 bofip.impots.gouv.fr

Focus sur les collectivités territoriales
Rappel du périmètre
Les collectivités territoriales regroupent notamment les communes, départements, régions, intercommunalités et 
leurs établissements publics.

Évolution de la taxe incendie - impacts pour les collectivités territoriales
L’assureur doit mettre en place une codification spécifique pour la nouvelle taxe incendie de 7% applicable 
aux bâtiments administratifs. Cette évolution implique des adaptations significatives des outils (tarificateurs, 
systèmes d’information, facturation, protocoles de reversement au Trésor Public, etc...).
De manière générale, pour les organismes publics, le calcul de la prime (ou du taux) et sa ventilation deviennent 
plus complexes du fait de la coexistence de trois, voire quatre taux de taxe distincts, quasi systématiquement. 
À l’inverse, pour les entreprises, on retrouve le plus souvent seulement deux taux de taxe.

Conséquences principales
Elles sont les suivantes sauf pour les collectivités / organismes publics disposant d’un patrimoine immobilier 
100 % administratif ou 100 % logement, pour lesquels il n’y a pas de changement de taxation :
1. Augmentation de la prime TTC
Pour la partie du patrimoine de type commercial dont la TSCA passe de 7% à 12%, l’impact sur la prime 
TTC est estimé à environ +3%, et environ +9% en cumul avec la récente évolution du taux de surprime des 
catastrophes naturelles.
2. Transmission d’un état détaillé du parc immobilier
L’organisme public doit fournir un état de parc précisant, pour chaque site, l’affectation applicable selon les 
différents critères, afin de permettre à l’assureur de calculer correctement les taxes.
3. Caractère indicatif du taux de prime TTC
Le taux de prime TTC ne peut être qu’indicatif et non contractuel, car il est susceptible d’évoluer à chaque 
modification du parc immobilier, la répartition et le poids des taxes étant eux-mêmes modifiés.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051202426
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/amendements/0324A/AN/3757
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/2445-PGP.html/identifiant%3DBOI-TCAS-ASSUR-30-10-10-20250716#_3122
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Catastrophes naturelles	

Contexte réglementaire 
À compter du 1er janvier 2025, et conformément à l’article A125-2 du Code des assurances, le taux légal 
de la garantie des catastrophes naturelles (catnat) est porté à 20%, contre 12% précédemment. Les primes 
d’assurance sont ajustées en conséquence.
Cette évolution réglementaire s’explique par l’augmentation de la fréquence et du coût des événements 
climatiques (inondations, sécheresses, grêles …), qui impactent significativement le régime d’indemnisation 
des catastrophes naturelles et qui pèse sur l’équilibre financier.

Résumé - Impact des évolutions catnat et TSCA
À retenir, dans la plupart des cas :
•	 La hausse catnat représente la part principale de l’augmentation des primes,
•	 La hausse TSCA incendie apporte un impact complémentaire mais limité,
•	 À caractéristiques constantes (surface, capitaux assurés), la prime totale augmente de 6 à 9% selon le type 

de contrat et la structure des biens assurés.

		       Enfin, il convient de souligner que la situation n’est pas appelée à s’améliorer. 
		  Le gouvernement travaille actuellement à la mise en place d’un mécanisme visant à 
	      instaurer une garantie émeutes obligatoire, en réponse notamment aux événements de 
2023, puis à ceux survenus en Nouvelle-Calédonie en 2024.

Cette évolution réglementaire laisse présager l’apparition d’une nouvelle ligne de prime, qui viendrait 
s’ajouter aux charges existantes. La construction et la lisibilité des primes d’assurance s’en trouvent ainsi 
toujours plus complexes.

Vous voulez en savoir davantage sur ce qui se cache derrière votre prime d’assurance, alors 
voyez l’annexe ci-après comportant des exemples de calculs détaillés.
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Annexes.
Exemples de calculs de primes.
Pour une entreprise

Contexte réglementaire 
Afin d’illustrer l’impact des modifications des taux de surprime des Catastrophes Naturelles et de taxe incendie, 
prenons l’exemple d’une prime 2024 de 10 000 € TTC, relative à un contrat dont la limite contractuelle 
d’indemnité (LCI) est de 30 000 000 €.

Les tableaux ci-dessous présentent successivement les différentes étapes de mise à jour des taux et leur impact 
sur la prime TTC.

Prime 2024 avec le taux catnat 12% et la TSCA incendie 7%

 Prime dite «hors tout»

Prime HT Taux de taxe Taxe Prime TTC

Incendie 5 146,97 7% 360,29 5 507,26

Autre événement 2 205,85 9% 198,53 2 404,37

Catnat taux légal 12% 882,34 9% 79,41 961,75

Attentat et terrorisme 992,63 9% 89,38 1 081,97

Frais 35,00 9% 3,15 38,15

FGTI * 6,50

Total (€) 9 262,79 10 000,00

* FGTI = Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions

Évolution catnat
Dans le tableau suivant, nous reprenons le même décompte mais en appliquant le changement 
de taux catnat de 12% à 20%.

 Prime dite «hors tout»		   Impact

Prime HT Taux de taxe Taxe Prime TTC

Incendie 5 146,97 7% 360,29 5 507,26

Autres événements 2 205,85 9% 198,53 2 404,37

Catnat taux légal 20% 1 470,56 9% 132,35 1 602,91

Attentat et terrorisme 992,63 9% 89,38 1 081,97

Frais 35,00 9% 3,15 38,15

FGTI 6,50

Total (€) 9 851,01 10 641,17

Impact catnat : +641,17 € soit +6,4% d’augmentation
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Évolution TSCA
Enfin, nous repartons de notre précédente prime en appliquant à la fois le nouveau taux 
catnat 20% et le nouveau taux TSCA incendie 12%. L’impact sur la prime TTC est visible en 
bas du tableau.

 Impact

Prime HT Taux de taxe Taxe Prime TTC

Incendie 5 146,97 12% 617,64 5 764,61

Autres événements 2 205,85 9% 198,53 2 404,37

Catnat taux légal 20% 1 470,56 9% 132,35 1 602,91

Attentat et terrorisme 992,63 9% 89,38 1 081,97

Frais 35,00 12% 4,20 39,20

FGTI 6,50

Total (€) 9 851,01 10 889,56

Impact total : +889,56 € soit +8,9% d’augmentation catnat et TSCA confondues.

Impact sur le taux de régularisation
Pour cette même affaire, voici un exemple ci-après de décomposition d’un taux de régularisation qui avait 
été fixé à 1,50 ‰ (TTC) à la souscription en 2024, hors frais. Les tableaux ci-dessous illustrent l’impact des 
modifications des taux catnat et TSCA sur ce taux de régularisation.

Taux de régularisation «2024» de la marge brute avec le taux catnat 12% et la TSCA incendie  7%

 Taux «hors tout»

Prime HT Taux de taxe Taxe Prime TTC

Incendie 0,776 7% 0,054 0,830

Autres événements 0,332 9% 0,030 0,362

Catnat taux légal 12% 0,133 9% 0,012 0,145

Attentat et terrorisme 0,150 9% 0,013 0,163

Total (‰) 1,390 1,500

Taux de régularisation «2025» de la marge brute après mise à jour catnat 20% et TSCA 
incendie 12%.

 Taux «hors tout»		  Impact

Prime HT Taux de taxe Taxe Prime TTC

Incendie 0,776 12% 0,093 0,869

Autres événements 0,332 9% 0,030 0,362

Catnat taux légal 20% 0,222 9% 0,020 0,242

Attentat et terrorisme 0,150 9% 0,013 0,163

Total (‰) 1,479 1,635

Impact total : +0,135‰ soit +9% d’augmentation catnat et TSCA confondues
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Pour une collectivité territoriale

Contexte réglementaire
Afin d’illustrer l’impact des évolutions des taux applicables à la garantie Catastrophes Naturelles et à la taxe 
de la garantie incendie (TSCA), prenons l’exemple d’une prime 2024 de 10 000 € TTC, relative à un contrat 
souscrit par une commune, couvrant une surface totale de 10 000 m² et avec une LCI de 30 000 000 €.

La part de prime relative à la garantie incendie (hors taxes, hors catnat et hors attentat) est répartie au prorata 
des surfaces assurées, selon la nature et l’affectation des locaux.

Hypothèse de répartition – situation initiale - prime 2024 avec le taux catnat 12% et la TSCA 
incendie 7%

Dans cet exemple, 50 % de la surface (soit 5000 m²) est dédiée à des locaux à vocation exclusivement 
administrative, industrielle, commerciale ou artisanale, et 50 % (soit 5000 m²) à des locaux ayant une autre 
vocation (logements et locaux associatifs notamment).

Surface 
m² Prime HT Taux

de taxe Taxe Prime
TTC

Incendie - bâtiments 
administratifs des collectivités 
locales, activité industrielle, 
commerciale, artisanale
(50% du patrimoine)

5 000 2 427,27 7% 169,91 2 597,18

Incendie - autres activités 
(50% du patrimoine) 5 000 2 427,27 30% 728,18 3 155,45

Autres événements 2 080,52 9% 187,25 2 267,77

Catnat taux légal 12% 832,21 9% 74,90 907,11

Attentat et terrorisme 936,23 9% 84,26 1 020,49

Frais 35,00 30% 10,50 45,50

FGTI 6,50

Total (€) 8 738,50 10 000,00

Taux (€/m²) 0,8739 1,0000

Évolution catnat et TSCA
Nouvelle situation à l’échéance suivante

Dans cette seconde version, nous reprenons strictement la même situation de référence, mais en appliquant 
les évolutions réglementaires à savoir le passage du taux légal Catastrophes Naturelles de 12 à 20%, et 
l’application du nouveau taux de TSCA incendie de 12 % pour les biens affectés à un usage professionnel.

La répartition des surfaces doit être affinée obligatoirement afin de distinguer les différents usages des locaux, 
conformément aux nouvelles règles fiscales applicables notamment aux collectivités territoriales.

Hypothèse d’évolution de la répartition des surfaces, puisque la situation précédente ne permet pas d’affecter 
les bons taux de taxes :

•	 25% de la surface est dédiée aux bâtiments administratifs de la collectivité territoriale,
•	 25% de la surface est dédiée à des locaux à usage exclusivement professionnel,
•	 50% de la surface est dédiée à des locaux ayant une autre vocation (logements par exemple).
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Nouvelle répartition - prime 2025 avec le taux catnat de 20% et la nouvelle TSCA incendie 
à 12%.

 Impact

Surface m² Prime HT Taux
de taxe Taxe Prime

TTC

Incendie - bâtiments administratifs 
des
collectivités territoriales
(25% du patrimoine)

2 500 1 213,64 7% 84,95 1 298,59

Incendie - biens affectés à un 
usage professionnel
(25% du patrimoine)

2 500 1 213,64 12% 145,64 1 359,27

Incendie - autres activités 
(50% du patrimoine) 5 000 2 427,27 30% 728,18 3 155,45

Autres évènements 2 080,52 9% 187,25 2 267,77

Catnat taux légal 20% 1 387,01 9% 124,83 1 511,84

Attentat et terrorisme 936,23 9% 84,26 1 020,49

Frais 35,00 30% 10,50 45,50

FGTI 6,50

Total (€) 9 293,31 10 665,42

Taux (€/m²) 0,9293 1,0665

Impact total sur le taux moyen TTC au m² : + 0,0665 € soit
+ 6,65 % d’augmentation catnat et TSCA confondues

Indexation
Indexation d’un contrat d’un organisme public

Pour illustrer l’impact de l’indexation, prenons l’exemple d’une commune dont la prime d’octobre 2024 est de 
10 000 € TTC, avec une LCI fixée à 30 000 000 €. Le parc immobilier de 10 000 m² est composé de 25% de 
la surface dédié aux services publics de la collectivité, de 15% de locaux à usage exclusivement professionnel, 
et de 60% de locaux ayant une autre vocation comme des logements notamment.

La prime mentionnée ci-dessous prend en compte l’application des nouveaux taux de taxe incendie et catnat 
et l’indexation correspondante.
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Nouvelle prime octobre 2025 avec nouveaux taux catnat et TSCA incendie

 Prime indexable		  Ou taux indexable

Surface 
m² % Prime HT Taux

de taxe Taxe Prime
TTC

Incendie - bâtiments administratifs 
des collectivités territoriales
(25% du patrimoine)

2 500 25 1 213,64 7% 84,95 1 298,59

Incendie - biens affectés à un 
usage professionnel
(15% du patrimoine)

1 500 15 728,18 12% 145,64 815,56

Incendie - autres activités
(60% du patrimoine) 6 000 60 2 912,73 30% 728,18 3 786,55

Autres évènements 2 080,52 9% 187,25 2 267,77

Catnat taux légal 20% 1 387,01 9% 124,83 1 511,84

Attentat et terrorisme 936,23 9% 84,26 1 020,49

Frais 35,00 30% 10,50 45,50

FGTI 6,50

Total (€) 9 293,31 10 752,80

Taux (€/m²) 0,9293 1,0753

L’indexation de ce contrat suit l’indice FFB. Pour cet exemple, prenons un indice FFB qui évolue de 1180 à 
1240 à l’échéance annuelle suivante.

Indexation de la prime lors de l’échéance annuelle suivante.

 Prime indexée		   Taux induit

Surface 
m² % Prime HT Taux

de taxe Taxe Prime
TTC

Incendie - bâtiments administratifs 
des collectivités territoriales
(25% du patrimoine)

2 500 25 1 275,35 7% 89,27 1 364,62

Incendie - biens affectés à un 
usage professionnel
(15% du patrimoine)

1 500 15 765,21 12% 91,82 857,03

Incendie - autres activités
(60% du patrimoine) 6 000 60 3 060,83 30% 918,25 3 979,08

Autres évènements 2 186,31 9% 196,77 2 383,07

Catnat taux légal 20% 1 457,54 9% 131,18 1 588,72

Attentat et terrorisme 983,84 9% 88,55 1 072,38

Frais 35,00 30% 10,50 45,50

FGTI 6,50

Total (€) 9 764,06 11 296,90

Taux (€/m²) 0,9764 1,1297
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Indexation du taux au m² lors de l’échéance annuelle suivante.

La prime a été indexée, mais le taux HT étant contractuel, la prime doit être basée sur ce taux HT indexé, et la 
ventilation doit en tenir compte. Ce taux indexé passe de 0,9293 €/m² à 0,9766 €/m² suite à la variation de 
l’indice FFB. Nous devons donc corriger cet écart en appliquant ce nouveau taux aux surfaces et en établissant 
une nouvelle décomposition de prime.

 Prime induite		   Taux indexé

Surface 
m² % Prime HT Taux

de taxe Taxe Prime
TTC

Incendie - bâtiments administratifs 
des collectivités territoriales
(25% du patrimoine)

2 500 25 1 275,60 7% 89,29 1 364,89

Incendie - biens affectés à un 
usage professionnel
(15% du patrimoine)

1 500 15 765,36 12% 91,84 857,20

Incendie - autres activités
(60% du patrimoine) 6 000 60 3 061,44 30% 918,43 3 979,87

Autres évènements 2 186,74 9% 196,81 2 383,55

Catnat taux légal 20% 1 457,83 9% 131,20 1 589,03

Attentat et terrorisme 984,03 9% 88,56 1 072,60

Frais 35,00 30% 10,50 45,50

FGTI 6,50

Total (€) 9 766,00 11 299,14

Taux (€/m²) 0,9766 1,1299

Cet exercice pratique permet de corriger un écart très faible, d’environ 2 €, mais un léger décalage subsiste 
sur le taux TTC indexé à cause des frais et fonds de garantie FGTI non indexés.

Cela représente en version minimaliste ce qui se cache derrière votre facturation et derrière les taux HT et TTC 
stipulés dans l’acte d’engagement.

On voit clairement que même avec un taux de prime exprimé avec quatre chiffres après la virgule, il est 
quasiment impossible de retrouver exactement les montants de prime HT ou TTC, et c’est encore plus vrai sur le 
TTC. Dans notre tableau, en application du taux TTC, la prime TTC devrait être de 11 299,00 € et non pas de 
11 299,14 € (quatorze centimes d’écart), et il arrive parfois que cet écart minime pose des difficultés.

Une tolérance sur l’écart entre la prime facturée et l’application des taux est donc impérative.


